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C’est à l’intérieur des
concessions bien clôturées
que des exploitants mè-
nent aisément leur activité.
Une ruse qui leur permet
de contourner la mesure
gouvernementale prise en
2011 et confirmée quatre
ans plus tard, portant inter-
diction d’exploiter les ma-
tériaux de carrières dans
cette partie de Libreville.IL est environ 9 heures cemercredi. Alors que noussommes au marché du Pre-mier Campement, une suc-cession de camions-bennesvenant de derrière l'espacecommercial précité attirenotre attention. De cer-tains jeunes résidant dansla zone, nous apprenonsque ces gros porteurs sontlà pour prendre du sable.
«Ils prennent du sable dans
la zone, tous les jours ou-
vrable et certains week-
ends», confient nosinterlocuteurs.A bord de notre véhicule,nous décidons de faire untour derrière le marché. Ensuivant les traces de sablelaissées sur la route par lescamions, nous arrivons de-vant une concession bienclôturée, avec un portailpeint en noir. Tout indiqueque derrière la barrière, setrouve une carrière desable.A pied, nous contournonsalors le mur pour regarderdu côté de la plage. Et là,c'est la stupéfaction. C'estce qu'on appelle fairepreuve de malice. Alorsque nous nous attendions àvoir, derrière ces clôtures,des bâtiments, ce sont lesmarques de pelleteuse etles traces de roues de ca-mions-bennes qui s'offrentà notre vue. Ce qui suffit ànous persuader que l'ex-traction de sable est en-core pratiquée dans cettepartie de Libreville.

CAMIONS BIENS BÂCHÉS.
«C'est ainsi tout le temps, à
l’exception des week-ends,
notamment les dimanches,
et les jours fériés. Ici, tout se
passe à l’intérieur de la bar-
rière. Les exploitants ont
toujours une sentinelle qui
donne l'alerte s'il sent un
danger», racontent nos in-terlocuteurs. Lesquels ac-ceptent de nous conduiresur d'autres sites. Mêmeconstat. A l’intérieur desparcelles clôturées, les ex-ploitants font entrer les ca-mions-bennes et deschargeuses pour extraireet enlever du sable. Unefois les camions bien char-gés et leurs contenus soi-gneusement couverts debâches, les portails s'ou-vrent pour les laisser sor-tir, puis se refermentimmédiatement. Voilàdonc contournée, la me-sure gouvernementaleportant interdiction d’ex-ploiter du sable au nord dela capitale gabonaise!En effet, en avril 2011, legouvernement, par le biaisdu ministère des Mines,avait pris la décision demettre fin à cette activité,notamment dans la com-mune d’Akanda. La mesurea été réitérée en 2015. Ledécret n°0050/PR/MMITdu 12 janvier 2015 préci-sant les modalités de cetteinterdiction qui concernetoutes les substances mi-nérales classées en régimede carrières (sable, latérite,grès, calcaire, sable deremblai), les zones situéesà l’intérieur d’un rayon de350 mètres du littoral,ainsi que les zones du CapEstérias, du Cap SantaClara et de Malibé 1 et 2.Au-delà du caractère illi-cite de nombreuses exploi-tations, il s’agissait surtoutd'arrêter les méthodesd’exploitation des maté-riaux de ces carrières et leseffets négatifs de cette ac-tivité sur l’environnement.La mesure gouvernemen-tale avait été motivée parun constat pour le moinsalarmant : l’extraction desable est, en partie, à l’ori-

L’extraction de sable se poursuit allègrement à Akanda
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Derrière le Premier Campement, les exploitants de sable exercent leur activité à
l'intérieur d'énormes  clôtures.
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Les constructions, qui étaient à cet endroit, ont toutes été détruites par la mer qui
a gagné du terrain.
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gine de l’avancée de la mer.Plusieurs écologistes et au-tres organisations non gou-vernementales œuvrantdans la protection de l’en-vironnement ont fait la dé-monstration que la mer aréduit la côte de près de200 mètres. De plus, l’ex-ploitation sauvage des ma-tériaux de carrièresexposait le nord de Libre-ville au phénomène d’im-mersion.Conscient des catastrophesqui pouvaient en découler,

à l'exemple de ce que l’onpeut voir ailleurs, le gou-vernement a tranché en dé-cidant d’arrêterl’exploitation de sable. Maisderrière le marché du Pre-mier Campement, certainsusent de stratagèmes pourcontinuer leur activité.Le sable est un matériau in-dispensable dans le secteurdu bâtiment et des travauxpublics. Les exploitantssont régulièrement sollici-tés pour des livraisons, sur-tout en saison sèche,

période propice à laconstruction de logementset des voies de communica-tion.
ABSENCE DE
CONTRÔLES. La poursuiteillicite de cette activitémontre que l’administra-tion compétente est ab-sente sur le terrain. Unechose est d’interdire l’ex-ploitation des matériaux decarrières, une autre est deveiller au respect des me-sures prises.

De sources concordantes,l'on affirme pourtant quele chef du départementprécité n’a eu de cesse dedemander à ses collabora-teurs, au cours des réu-nions de cabinet,d’effectuer souvent descontrôles de terrain pours’assurer que les décisionsprises sont effectivementappliquées par les exploi-tants. Tout porte à croire,sauf à s'y méprendre, queles indications du ministrene sont pas suivies d’effets.Mais aussi que les exploi-tants bénéficient de lacomplicité de certainsagents véreux du ministèredes Mines. Lesquels privi-légieraient finalementleurs intérêts, au point detorpiller l’action de leur ad-ministration. Sinon, com-ment comprendre que l'onsoit inactif devant un dé-sastre environnementalqui a lieu à moins de 30 ki-lomètres de l'immeuble du2-Décembre ?La collaboration des forcesde l’ordre est également àdéplorer. Nul besoin derappeler qu’elles ont lamission de faire respecterles décisions prises parl’Exécutif. Dimanche der-nier, le chauffeur d’un ca-mion-benne transportantdu sable a été interpellépar les gendarmes effec-tuant les contrôles entre lemarché du Premier campe-ment et le Collège d’ensei-gnement secondaired’Avorbam.Plutôt que de vérifier lespièces afférentes à la circu-lation du camion et lecontenu de celui-ci, lespandores se sont contentésde 2000 francs! En guise dequoi? Nul ne le sait.Au demeurant, les autori-tés compétentes devraientchanger de méthodes pourstopper l’exploitation desable dans une zone pour-tant jugée vulnérable. Lamauvaise passe écono-mique actuelle serait unprétexte fallacieux pour ex-pliquer l’absence descontrôles de terrain.

Du fait de l'extraction de sable, plusieurs lacs ont été formés dans la commune
d'Akanda.
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A notre passage, une chargeuse et un camion sortaient de ce site.
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